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Pour  une  alliance  de  fronts  de  libération
nationale par Stefano Fassina, Membre du Parle-
ment, ancien vice-Ministre des Finances, Italie

Stefano  Fassina,  DÉPUTÉ  et  ancien  vice-
Ministre  des  Finances  de  l’Italie,  a  bien  voulu
m’envoyer  la  tribune  suivante.  Bien  que
convaincu que “la désintégration contrôlée de la
de la zone euro”, qu’il préconise soit porteuse de
grands dangers, c’est un débat que les Européens
ne peuvent éviter. (Yanis Varoufakis)

Le  brûlant  conte  grec  a  une  valeur  de  politique
générale. Commençons par le contenu de la Décla-
ration du Sommet de la zone Euro tenu le 12 juillet,
avant de procéder à des évaluations politiques. Il est
impossible de cacher l’aspect non durable des dis-
positions  de  perspectives  économiques  et  finan-
cières.  Malgré  les  ajustements  remportés  par  la
délégation grecque à Bruxelles, les mesures impo-
sées  sont  brutalement  de  contraction,  ainsi  que
régressives sur le terrain social. 

Les  mesures  de  compensation  macroéconomique
risquent d’être pratiquement inexistantes. Le finan-
cement prévu pour le troisième plan de sauvetage
est consacré à la recapitalisation des banques et au
paiement des dettes de la BCE, du FMI et de prê-
teurs  privés.  Rien ne va aux dépenses  en capital,
tandis  que la  crédibilité  de la  Commission  Euro-
péenne pour aider le gouvernement grec à mobiliser
jusqu’à  35milliards  d’€  pour  les  investissements
dans les 3 à 5 ans doit être évaluée au vu de son
incapacité à trouver le minimum de ressources pour
le  “Plan  Juncker”.  Et  enfin,  l’engagement  de  la
restructuration  de  la  dette  publique  de  la  Grèce
ouvre une perspective qui en aucun cas ne pourra
avoir d’effets réels avant 2023, la fin de la période
de  grâce  accordée  par  les  États  Européens  pour
leurs prêts respectifs.

Quelles leçons pouvons-nous apprendre du cours de
la Grèce ? Alexis Tsipras, Syriza et le peuple grec
ont le mérite historique indéniable d’avoir arraché
le voile de la rhétorique Européiste et de l’objecti-
vité technique visant à cacher la dynamique dans la
zone euro. Nous voyons maintenant le pouvoir poli-
tique et  le conflit  social  entre l’aristocratie finan-
cière et  les classes moyennes : l’Allemagne, inca-
pable d’hégémonie, domine la zone euro et poursuit

un  ordre  économique  en  fonction  de  ses  intérêts
nationaux et de ceux de la grande finance.

Il y a deux points à relever ici. Le premier : le mer-
cantilisme néo-libéral dicté par et centré sur Berlin
est  insoutenable.  De  la  dévalorisation  du  travail,
comme alternative à la dévaluation de la monnaie
nationale,  en tant  que principale  voie à  de vrais”
ajustements, découle une insuffisance chronique de
la  demande globale,  la  persistance d’un chômage
élevé, la déflation, et l’essor de la dette publique.
Dans un tel cadre, au-delà des frontières de l’état-
nation dominant, l’euro a conduit à vider la démo-
cratie  de  sa  substance,  tournant  la  politique  en
administration pour le compte de tiers et de diver-
tissements.

Cette route est-elle réversible ? C’est le deuxième
point. Il est difficile de répondre oui. Malheureuse-
ment, les corrections nécessaires pour rendre l’euro
durable semblent être impossibles pour des raisons
culturelles,  historiques  et  politiques.  Les  opinions
publiques ont  des points  de vue opposés et  posi-
tions  contradictoires,  rendus  de  plus  distants  à
cause de l’ordre du jour dominant dans la zone euro
après 2008. Les opinions et les positions répandues
chez les Allemands sont des faits. Le peuple alle-
mand mérite le respect comme tout autre peuple. En
Allemagne, comme partout, les principes démocra-
tiques s’appliquent à l’intérieur de la seule dimen-
sion politique pertinente : l’état-nation.

Les deux premiers points de l’analyse conduisent à
une vérité inconfortable : nous devons reconnaître
que l’euro était une erreur de perspective politique.
Nous devons admettre que, dans la cage néo-libé-
rale de l’euro, la gauche perd sa fonction historique,
et est morte en tant que force attachée à la dignité et
à la pertinence politique du travail et à la citoyenne-
té sociale en tant que véhicule de démocratie effec-
tive. La non-pertinence ou la connivence des partis
de la famille socialiste Européenne sont manifestes.
En  continuant  à  invoquer,  comme ils  le  font,  les
États-Unis d’Europe” ou une réécriture pro-travail
des Traités est un exercice virtuel conduisant à une
perte continue de crédibilité politique.

Qu’y a-t-il à faire ? Nous sommes à un tournant de
l’histoire. D’une part, le chemin de continuité lié à
l’euro, c’est l’acceptation de la fin de la démocratie
de la classe  moyenne et  de l’état-providence :  un
équilibre  précaire  de  sous-emploi  et  de  colère
sociale, menacé par des risques très élevés de rup-
ture nationaliste et xénophobe. De l’autre, une déci-
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sion partagée, sans actes unilatéraux, à aller au-delà
de la monnaie unique et du cadre institutionnel lié,
surtout pour fixer la responsabilité démocratique de
la politique monétaire : une solution mutuellement
bénéfique,  malgré  un  chemin  difficile,  incertain,
avec des conséquences douloureuses au moins dans
la période initiale.

L’Allemagne  l’a  bien  compris  et,  toujours  cons-
ciente  de son histoire,  indique une voie de sortie
afin éviter une rupture chaotique de la zone euro et
des  dérives  nationalistes  incontrôlables  (déjà
inquiétantes à la fois chez les Allemands et à leur
égard) : un accord multilatéral visant à aller au-delà
de la monnaie unique, comme illustré dans la pro-
position  de “Grexit  assisté”,  écrit  par  le  Ministre
des Finances Schäuble et approuvé par la Chance-
lière Merkel. Cela implique de ne pas abandonner
la Grèce à elle-même, mais “une sortie accompa-
gnée par la décote de la dette publique (ce qui est
impossible  dans  le  cadre  actuel  des  Traités)  et
d’aide technique, financière et humanitaire.”

Le choix est un choix dramatique. La route de la
continuité est l’option explicite des “grandes” coali-
tions conservatrices  et  des dirigeants “socialistes”
(en France et en Italie, par exemple). La route de la
discontinuité peut-être la seule pour tenter de sau-
ver l’Union Européenne, de revitaliser les démocra-
ties  bourgeoises  et  d’inverser  la  tendance  de  la
dévaluation  du  travail.  Pour  une  désintégration
gérée de la monnaie unique, nous devons construire
une large alliance de fronts de libération nationale,
à partir des zones euro de la périphérie méditerra-
néenne, composée de forces progressistes ouvertes
à la coopération avec l’aile droite démocratique des
partis  souverainistes.  Le  temps  disponible  est  de
plus en plus court.

Stefano Fassina, 

Membre  du  Parlement,  ancien  vice-Ministre  des
Finances, Italie

Traduction Comité Valmy

Blogue de Yanis Varoufakis

Note du Comité Valmy :

Le camp des adversaires de l’euro se renforce en
France et en Europe.

Des économistes qui souvent, ont soutenu le dogme
de la monnaie unique ou la nécessité de la réformer
« pour sauver l’Union Européenne », ont pris cons-
cience de ce que l’euro est en réalité l’un des élé-
ments  essentiels  qui  engendrent  le  reflux  écono-
mique et social ainsi que celui de la démocratie en
Europe. Cela est positif.

Stéfano Fassina se prononce donc pour une alliance
de fronts de libération nationale. Nous nous en féli-
citons  avec  d’autant  plus  d’intérêt,  que  cela  est
convergent avec la stratégie que nous préconisons,
depuis notre combat fondateur contre la ratification
du traité de Maastricht.

L’appel  de  Stéfano  Fassina  est  pertinent.  Mais  il
comporte  ce  qui  nous  paraît-être  une  ambiguïté
majeure : il est contradictoire de préconiser la sortie
de  l’euro  tout  en  prônant  de  « tenter  de  sauver
l’Union Européenne ».

Il  est  illusoire  de  vouloir  « sauver  l’Union Euro-
péenne » !

Celle-ci n’est pas réformable, nous l’avons définie
comme intrinsèquement perverse. Il est nécessaire
d’en rejeter le carcan définitivement.

Ensuite,  les  peuples  libérés  et  les  nations  souve-
raines pourront construire, s’ils le jugent utile, des
alliances dépourvues de volontés hégémoniques sur
la base de l’égalité et de l’intérêt réciproque, peut-
être à l’exemple des BRICS. CB.
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